
Jugement commercial 

-------------------- 
DOSSIER N° : 418/15   RC : 4726/15 

NATURE DU JUGEMENT :  CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° : 003C    DU 20 JANVIER 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 11 DECEMBRE 2015 

DELAI DE TRAITEMENT :1an1mois9jours 

-------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 

VENDREDI VINGT JANVIER DEUX MIL DIX SEPT, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RAKOTONDRAJERY Salohy     – PRESIDENT- 
 En présence de :  Madame RAJAONARIVELO Heritiana 

Monsieur HARIJAONA Arija                                                       
                                                          -- JUGES CONSULAIRES- 

Assistée de Me RAHARISON Rova Arsa         – GREFFIER - 
 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
BOA Madagascar ayant son siège social au 2, place de l’Indépendance 

Antaninarenina Antananarivo, ayant pour conseil Me Johary Stéphen Rasendrarivo, Avocat au 
Barreau de Madagascar, exerçant au lot VP 26 Ter OT Ambohimiandra Antananarivo ; 

 
Requérante comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
 
Et 
 
Sieur CHIAPETTO Henrico demeurant au logt 437 cité des 67 Ha Sud 

Antananarivo, ayant pour conseil Me Raholison Ratsimba, Avocat au Barreau de Madagascar, 
exerçant au lot II B 47 B Amboditsiry Antananarivo ; 

 
Requis comparant et concluant par l’organe de son conseil ; 

 



   LE TRIBUNAL 
Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Johary Stéphen Rasendrarivo, Avocat au Barreau de Madagascar en 
ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 
Ouï  Me Raholison Ratsimba, Avocat au Barreau de Madagascar pour le requis 
en ses moyens, fins et conclusions ;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 
 
I. FAITS ET PROCEDURE : 

Suivant exploit d’Huissier en date du 26 Novembre 2015 servi à la requête de la BANK OF 
AFRICA MADAGASCAR «  BOA MADAGASCAR », assignation a été donnée  au sieur CHIAPETTO 
HENRICO gérant propriétaire de l’Entreprise ISO CONSTRUCTION/ CITY MARKET/ CITY 
INFORMATIQUE d’avoir à comparaître devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux fins 
d’entendre : 

• Déclarer l’assignation et la requête recevables ; 
• Déclarer bonne et valable l’inscription provisoire du nantissement en date du 

08 Octobre 2015 et la convertir en inscription définitive avec toutes les conséquences de droit ; 
• Dire qu’il sera procédé à la vente aux enchères publiques des objets nantis 

après accomplissement des formalités voulues par la loi et à valoir à concurrence de la 
créance en principal ainsi que les frais et charges 

• Condamner le requis aux frais et dépens de l’instance ; 
 

II. MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES : 
           Aux motifs de ses demandes, la BOA MADAGASCAR, par le biais de son conseil Me 

Johary Stéphen RASENDRARIVO, fait valoir les moyens suivants : 
Elle est créancière du requis, gérant de l’entreprise individuelle ISO CONSTRUCTION/ CITY 

MARKET/ CITY INFORMATIQUE immatriculée au RCS Antananarivo sous le numéro 2004A00133, 
pour la somme de AR 360.357.339,23 représentant le solde de ses comptes ouverts sur les livres de la 
BOA 67Ha, sauf erreur ou omission ; 

Toutes les démarches amiables entreprises n’ont donné aucun résultat entre autres la 
sommation de payer au mois de Juin 2015 ; 

 Pour la sauvegarde de ses droits, la BOA a pris des mesures conservatoires à savoir le 
nantissement provisoire du fonds de commerce appartenant au requis et ce suivant ordonnance n° 
6729 du 30 Juin 2015 rendue par le Président du Tribunal de commerce ; 

L’inscription provisoire  a été effectuée le 08 octobre 2015 en vertu du certificat d’inscription de 
privilège conformément aux forme et délai exigés par la loi ; 

 
A l’appui de ses demandes, elle verse au dossier les pièces suivantes : 
 Copie de la requête aux fins de nantissement judiciaire 
 Copie de l’assignation en validation au fond du nantissement judiciaire en date du 

26/11/15 
 Ordonnance n° 6729 du 30 Juin 2015 
 Ordonnance n° 5745 du 10 Juin 2015 
 Certificats d’inscription de privilèges délivrés par le Greffe du RCS 

 
En réplique, sieur  CHIAPETTO Henrico sollicite à titre reconventionnel un délai de grâce de 

Un an aux motifs que : 
Outre la conjoncture actuelle, le non-paiement par le Ministère de l’agriculture de ses factures  

l’empêche d’honorer ses engagements envers BOA ; 
Pour montrer sa bonne foi, il propose le calendrier suivant : 



 Juin 2016 : 10.000.000 AR 
 Juillet 2016 : 10.000.000 AR 
 Août 2016 : 15.000.000 AR 
 Sept 2016 : 15.000.000 AR 
 Octobre 2016 : 15.000.000 AR 
 Novembre 2016 : 20.000.000 AR 
 Décembre 2016 : 25.000.000 AR 
 Janvier 2017 : 35.000.000 AR 
 Février 2017 : 45.000.000 AR 
 Mars 2017 : 50.000.000 AR 
 Avril 2017 : 55.000.000 AR 
 Mai 2017 : 65.000.000 AR 

 
A l’appui de ses défenses, le requis verse au dossier les pièces suivantes : 
 Attestation émanant du Ministère de l’Agriculture en date du 14/04/14 ; 
 Titres d’engagement financier au profit du requis concernant le paiement de TVA ; 
 Avis de crédit ; 
 Mandats de paiement ; 
 Bordereaux de pièces et d’émission ; 

 
Dans ses conclusions ultérieures, la BOA fait conclure au débouté de la demande de délai de 

grâce en faisant soutenir ce qui suit : 
Le requis n’a jamais contesté sa créance mais sa demande de délai n’est qu’une manœuvre 

dilatoire mettant en péril sa créance ; 
 En effet, malgré le calendrier proposé, aucune échéance n’a été respectée, il n’a jamais donné 

aucun signe de vie depuis le mois d’avril 2016 ; 
L’octroi de délai prévu par l’art 52 de la LTGO n’est qu’exceptionnel et l’obtention de délai n’est 

pas un droit pour un débiteur ; 
Le principe est que le contrat légalement formé s’impose aux parties au même titre que la loi ; 
Par ailleurs, il résulte tant de la loi que de la jurisprudence que pour pouvoir prétendre à un 

délai de grâce, il faut pouvoir justifier de difficultés conjoncturelles personnelles insurmontables et être 
en mesure de démontrer qu’à l’issue du délai accordé, il sera possible de reprendre le règlement des 
échéances ou de retrouver une situation financière saine ; 

Le débiteur n’arrive pourtant pas à prouver qu’il fait face à des difficultés réelles de 
circonstances indépendantes de sa volonté ; 

Le contexte général qui est également partagé avec le créancier ne peut en aucun cas justifier 
un délai de grâce et en plus, le contrat a été conclu pendant  la période de crise ; 

En outre, la bonne foi du débiteur n’est pas établi, celui-ci a abusivement trainé le règlement du 
solde de son compte ; 

Sieur CHIAPETTO Henrico n’a jamais daigné se présenter à la banque  pour concrétiser sa 
proposition ; 

III. DISCUSSION : 
 En la forme : 

Les demandes tant principales que reconventionnelles ont été formulées suivant les 
dispositions des articles 351 et suivants du Code de procédure civile ; 

Par conséquent, il convient de les recevoir ; 
 

 Au fond : 
Sur les demandes principales : 
La BOA sollicite la validation de l’inscription provisoire de nantissement du fonds de commerce 

inscrit au nom de CHIAPETTO  Henrico et sa conversion en inscription définitive ; 



Le requis ne conteste pas la créance en garantie de laquelle le nantissement a été pris mais 
sollicite un délai de grâce de Un an ; 

Il importe cependant de signaler qu’aux termes de l’art 43 de la loi n° 2003-038 sur le fonds de 
commerce« Lorsque le nantissement conventionnel ou judiciaire  ou le privilège du vendeur du fonds de 
commerce porte sur des brevets d'invention, marques de fabrique, de service et de commerce, des 
dessins et modèles et autres droits de la propriété intellectuelle ainsi que sur le matériel, il doit, en 
dehors de l'inscription de la sûreté du créancier, être satisfait à la publicité prévue par la législation 
relative à la propriété intellectuelle et aux dispositions de la loi sur les sûretés relative au nantissement 
du matériel faisant partie d'un fonds de commerce. » ; 

L’art 122 de la loi 2003-041 sur les sûretés prévoit que « En ce qui concerne les véhicules 
automobiles assujettis à une déclaration de mise en circulation et à immatriculation administrative, le 
nantissement doit être mentionné sur le titre administratif portant autorisation de circuler et 
immatriculation. »    

En l’espèce, la BOA n’a pourtant pas rapporté la preuve de l’accomplissement de la mention du 
nantissement au Centre immatriculateur en ce qui concerne les véhicules automobiles; 

De tout ce qui précède, l’inscription du nantissement  n’a pas complètement satisfait aux 
exigences légales et par conséquent, le Tribunal ne peut que faire droit partiellement à la demande de 
validation et de débouter la BOA en ce qui concerne le nantissement portant sur les véhicules 
automobiles assujettis à une déclaration de mise en circulation ; 

Sur la demande reconventionnelle : 
Aux termes de l’art 52 de la LTGO « Les juges peuvent accorder exceptionnellement au 

débiteur des délais qui ne pourront au total dépasser un an. » ; 
En l’espèce, le requis a déjà proposé un calendrier de paiement mais il n’est pas prouvé qu’il 

l’a respecté ; 
En effet, aucune preuve de paiement, même d’une seule échéance, n’a été produite au 

dossier ; 
Par conséquent, il convient de rejeter cette demande ; 
 

Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort. 

Reçoit les demandes tant principales que reconventionnelle  en la forme. 
Au fond : 

• Déclare que l’inscription provisoire du nantissement en date du 08 Octobre 2015 est 
partiellement valable en ce qui concerne les biens autres que les véhicules  
automobiles assujettis à une déclaration de mise en circulation  et la convertit en 
inscription définitive avec toutes les conséquences de droit ; 

• Dit qu’il sera procédé à la vente aux enchères publiques des objets  nantis à 
l’exception des véhicules automobiles assujettis à une déclaration de mise en 
circulation  et ce, après accomplissement des formalités voulues par la loi. 

• Rejette la demande de délai de grâce. 
• Met les frais et dépens de l’instance à la charge du requis. 
 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. 
Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 

 
 


